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RESPONSABILITE SOCIALE DES 
ENTREPRISES  

DANS L'INDUSTRIE SUCRIERE EUROPEENNE 
 

CODE DE CONDUITE  
 
 
 

I - INTRODUCTION  
 
 
La Responsabilité Sociale des Entreprises dans l'industrie sucrière européenne est conçue 
comme un instrument permettant au secteur sucrier, sur une base volontaire, de promouvoir le 
développement social de même que le respect des droits fondamentaux. Par le biais de cet 
outil nous reconnaissons l'importance croissante de la responsabilité sociale des entreprises et 
nous nous engageons à développer et renforcer la durabilité globale de l'industrie sucrière1. En 
tant qu’industrie, nous ne sommes pas seulement responsables de nos produits, mais 
également des conditions dans lesquelles ils sont produits. 
 
Depuis de nombreuses années, l'industrie sucrière européenne  accorde son soutien au modèle 
social européen par l'application de toute une série de mesures allant bien au-delà des 
prescriptions légales. Il s’agit d’un modèle social dans lequel  l’implication des salariés à tous 
niveaux dans le cadre du dialogue social est un élément majeur.  
 
C’est la raison pour laquelle les partenaires sociaux ont décidé de mettre en œuvre une action 
commune sur la responsabilité sociale des entreprises. 
 
La nouvelle démarche entreprise par l'industrie sucrière dans le cadre de la responsabilité 
sociale gravit une étape supplémentaire en établissant volontairement des normes minimales 
dans toute une série de domaines, tels que les droits de l'homme, l'éducation et la formation, la 
santé et la sécurité, la rémunération et les conditions de travail, les restructurations, ainsi que 
les relations entre les partenaires sociaux. 
 
Cet outil cadre permettra en outre de promouvoir, au sein de toute l'industrie sucrière 
européenne, un échange d'expérience et de créer une source d'inspiration en vue d'apprendre à 
développer les meilleures pratiques. 
 
                                                           
1 Dans ce contexte, l'industrie sucrière européenne représente les Membres du CEFS, installés dans les pays où le 
CEFS est mandaté et pour la zone d'activité du CEFS – Voir en Annexe II la liste des membres du CEFS. 
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Il permettra en fin de compte à l'industrie sucrière européenne de se situer clairement au 
regard de l'ensemble des acteurs concernés, qu'il s'agisse des salariés, des consommateurs, des 
clients, des actionnaires, des fournisseurs, des autorités publiques ou financières, de la 
Commission Européenne ou de l'Organisation Mondiale du Commerce. 
 
Notre ambition est de créer une valeur ajoutée humaine et sociale en intégrant la dimension 
"responsabilité sociale" à l'ensemble de nos activités.  
 
Cette approche se caractérise par une vision holistique, fondée sur la transparence, et intégrant 
l'ensemble des parties concernées dans un dialogue ouvert, pouvant également porter sur 
d’autres sujets ou évolutions liés à la responsabilité des entreprises. 
 

II - NORMES MINIMALES  
 
 
Les membres du CEFS, dans les pays où le CEFS est représenté, s'engagent à respecter les 
normes minimales ci-dessous, et, le cas échéant, à promouvoir ces normes au-delà de la zone 
d'activités pour laquelle le CEFS est mandaté (voir annexe II). Ces normes volontaires, de 
portée générale, sont le plus souvent bien en deçà des normes réellement appliquées dans 
l'Union.  
 
Le respect de ces normes ne doit pas constituer une raison valable pour réduire des normes 
pré-existantes plus élevées, bien au contraire. 
 

1 DROITS DE L'HOMME 
 
L'industrie sucrière européenne respecte les principes et droits fondamentaux du travail tels 
que définis par l'OIT, la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, et la législation 
européenne. 
 
L'industrie sucrière européenne : 
 
a) Respecte la liberté d'association c'est à dire le droit pour les salariés de constituer des 

syndicats et de s'y affilier, ainsi que le droit d'accès à l'entreprise pour les représentants 
des salariés. (Convention OIT 87). 

 
b) Reconnaît le droit à la négociation collective, et octroie des facilités aux représentants 

des salariés de manière à leur permettre de remplir efficacement et rapidement leurs 
fonctions (Conventions OIT 98 et 135). 

 
c) Confirme que l’exercice des droits syndicaux n’entraînera aucun préjudice personnel 

ou professionnel pour les salariés et leurs représentants. 
 
d) Ne fera appel à aucune forme de travail forcé ou obligatoire (Convention OIT 29). 
 
e) Est opposé au travail des enfants (Convention OIT 182) et respecte la Convention OIT 

138 définissant l'âge minimum d'admission au travail.  
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f) S'oppose à toute discrimination, qu'elle soit fondée sur l'origine sociale ou nationale, 
sur la religion, le sexe, l'orientation sexuelle, l'affiliation à des organisations 
syndicales, l'âge ou la sensibilité politique et s'engage en particulier à garantir et à 
promouvoir l'égalité des chances et de traitement entre hommes et femmes. (Convention 
OIT 100 et 111 - Directive 76/207/CEE du Conseil du 9 février 1976 - Directive 2000/43/CE du Conseil 
du 29 juin 2000 et Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000)  

 

2 EDUCATION, FORMATION ET  
APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE 

 
L'industrie sucrière européenne s'efforce de donner à ses salariés les meilleures aptitudes et 
compétences en vue de développer au mieux leur potentiel personnel. Elle contribue ainsi au 
succès et à la compétitivité de l’entreprise. Elle leur fournit une formation spécifique en ce qui 
concerne les aspects techniques, liés au processus de fabrication, et dans le cadre de la santé et 
de la sécurité au travail, ainsi que pour tous autres aspects appropriés, liés à l'entreprise. 
 
L'éducation et la formation constituent une partie intégrante du dialogue social au sein des 
entreprises. Les propositions et initiatives des salariés et de leurs représentants en matière  
d' éducation et de formation continue sont bienvenues et seront mises en œuvre conformément 
aux habitudes nationales. 
 
L’industrie sucrière européenne recommande aux entreprises d'engager, à chaque fois que 
ceci est économiquement et socialement réalisable, un effort significatif pour offrir à 
davantage de jeunes des stages et postes d'apprentissage afin d'accroître leurs compétences sur 
le marché du travail. 
 

3 SANTE ET SECURITE 
 
L'industrie sucrière européenne porte une attention toute particulière à la santé et la sécurité. 
Dans ce cadre, elle s’efforce de créer un cadre de travail prenant en compte la dimension 
humaine et ne présentant en particulier pas de risque pour la santé. En coopération avec les 
salariés et leurs représentants, elle prend soin de créer un environnement sûr et sain tendant 
vers les meilleures pratiques et connaissances. Toutes mesures favorisant la prévention et la 
santé sont considérées comme prioritaires. L’industrie sucrière ne se contente pas d’appliquer 
la législation européenne, en particulier la directive cadre de 1989, mais, dans la plupart des 
cas, va au-delà de cette législation. 
 
Des programmes de formation spécifiques sont mis en œuvre dans toutes les sucreries, de 
même que des politiques et procédures de sécurité spécialement conçues pour l'industrie 
sucrière prenant en compte les risques particuliers liés au processus de fabrication et mettant 
un accent particulier sur la prévention. 
 

4 RELATIONS ENTRE LES PARTENAIRES SOCIAUX 
 
Les partenaires sociaux de l'industrie sucrière européenne, représentée par le Comité 
Européen des Fabricants de Sucre (CEFS) et la Fédération Européenne de l'Alimentation, de 
l'Agriculture et du Tourisme (EFFAT) considèrent qu'un dialogue social constructif, introduit 
à tous niveaux, avec les représentants des salariés et les syndicats est un élément de succès 
important pour le bon fonctionnement des entreprises. L'information et la consultation des 
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représentants des salariés encouragent la confiance et la coopération entre les salariés et les 
employeurs. 
 
C’est pourquoi l'industrie sucrière européenne mène un dialogue social européen constant 
depuis 1969, reconnu officiellement par la Commission Européenne depuis 1999 par la 
création d'un comité de dialogue sectoriel. Les partenaires sociaux ont conjointement 
développés un certain nombre d'enquêtes et d'outils de formation professionnelle, notamment 
en relation avec la sécurité. Ils comptent poursuivre et développer ce dialogue.  
 
Au niveau national, la législation concernant la représentation des travailleurs et la 
négociation collective est respectée, voire dépassée. 
 
Toutes les sociétés sucrières ont mis en œuvre la législation européenne sur l'information et la 
consultation des travailleurs.  
 
Dans le cadre de l'élargissement de l'Union Européenne, les partenaires sociaux émettent le 
vœux, qu'avec l'aide et le soutien des autorités publiques, s'instaure un dialogue véritablement 
constructif et responsable, destiné à établir les fondations d'une Europe élargie sachant allier 
modèle social et compétitivité économique pour les pays candidats. 
 

5 REMUNERATION EQUITABLE 
 
Dans l'industrie sucrière, les rémunérations réelles sont conformes aux minima fixés par les 
conventions collectives de branche ou d'industrie et/ou les pouvoirs publics. Lorsqu'il n'existe 
ni convention ni barème, elles sont suffisantes pour assurer aux travailleurs un niveau de vie 
décent, tel que défini par la déclaration fondamentale des droits de l'homme et la Déclaration 
tripartite de l'Organisation Internationale du Travail2. 
 
Afin d'éviter toute discrimination, l’industrie sucrière reconnaît le droit à un salarié travaillant 
dans des conditions similaires de percevoir une rémunération égale pour un travail égal. 
(Convention OIT 100 - Article 141 du Traité et Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000). 
 

6 CONDITIONS DE TRAVAIL 
 
L'industrie sucrière européenne respecte la législation européenne sur les conditions de travail 
et est conforme aux normes fixées au niveau de la branche ou de l'industrie pour définir les 
horaires de travail. Pour ce qui concerne le temps de travail pendant la campagne, des accords 
spécifiques ont pu être conclus avec les partenaires sociaux et/ou les Autorités publiques. 
 
Lorsqu'il n'existe pas de normes, les partenaires sociaux peuvent conclure des accords 
appropriés. Les conditions de travail doivent être au moins équivalentes à celles offertes par 
les autres sociétés comparables opérant dans le pays. 
 
 

                                                           
2 Art. 23 de la Déclaration des droits de l'Homme : " Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et 
satisfaisante lui assurant ainsi qu'à sa famille une existence conforme à la dignité humaine ". 
Déclaration tripartite de l'OIT : " Les salaires, prestations et conditions de travail offerts par les entreprises 
multinationales ne devraient pas être moins favorables pour les travailleurs que ceux qu'accordent les 
employeurs comparables dans le pays en cause. ". 
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7 RESTRUCTURATIONS 
 
Au niveau européen, dans le cadre du dialogue social européen, une information régulière 
peut être organisée, de même que, des échanges de vues et, le cas échéant, une action 
conjointe, sur tous sujets, y compris les sujets liés aux politiques et législations 
communautaires ayant un impact économique et social pour le secteur du sucre . 
 
Ce dialogue respecte et va au-delà de la législation européenne ou nationale sur l'information 
et la consultation. 
 
Un dialogue ouvert entre la direction et les salariés étant une condition préalable pour 
instaurer un climat de respect mutuel et de confiance, les salariés et leurs représentants seront 
régulièrement tenus au courant de la situation de l'entreprise, de même qu'informés et 
consultés, en temps utile, sur les mesures envisagées dans le cadre de restructurations 
 
En cas de restructuration, ou d'investissement ayant un impact social au sens du présent Code 
de Conduite, l'industrie sucrière agit d'une manière socialement responsable 
 
Toutes mesures sont également prises en vue d'améliorer l'employabilité du personnel. 
 
 

8 RELATIONS D'AFFAIRES 
ET CHOIX DES FOURNISSEURS 

 
L'industrie sucrière européenne attend de la part de ses fournisseurs un comportement 
socialement responsable. Les fournisseurs sont généralement choisis sur une base 
professionnelle. Pour les principaux fournisseurs ceci inclut également une considération de 
leur responsabilité sociale, conformément aux dispositions du Code de Conduite. A cet effet, 
l'industrie sucrière européenne s'efforcera de transmettre le concept de responsabilité sociale 
des entreprises, et verra si elle peut apporter une contribution concrète à la lutte contre le 
travail des enfants. 
 
L'industrie sucrière européenne soutient les mesures prises dans le cadre de la législation 
européenne pour lutter contre la fraude et la corruption dans le cadre du commerce mondial3. 
 
Dans le cadre général de l'éthique des affaires, l'industrie sucrière européenne s'efforce de se 
conformer aux lignes directrices pour les entreprises multinationales de l'OCDE, ou, au-delà 
de la zone d'activités du CEFS, de les promouvoir au maximum.4 
 
 
 
 
 
 

                                                           
3 Voir règlement (CE) n° 2501/2001 du Conseil du 10 décembre 2001 portant application d'un schéma de 
préférences tarifaires généralisées (JOCE L 346 du 31 décembre 2001), Règlement (CE) no 2007/2000 du 
Conseil du 18 septembre 2000, ainsi que les accords bilatéraux. 
4 Consulter le site de l'OCDE http://www.oecd.org  
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III - SUIVI, EVALUATION, MISE A JOUR  
 

1. L’EFFAT et le CEFS assureront, dans le cadre de leur comité de Dialogue Social Sectoriel, 
le suivi de la mise en œuvre progressive du présent Code de Conduite, de même que la mise à 
jour régulière des exemples de bonnes pratiques. 
 
2. A cet effet, l’EFFAT et le CEFS effectueront une évaluation commune de la mise en œuvre 
du Code de Conduite au niveau européen, sous forme d’un rapport annuel couvrant l’année 
calendaire, qui sera présenté en février de l’année suivante, dans le cadre du comité de 
Dialogue Social Sectoriel, au cours d’une réunion spécifiquement consacrée à ce sujet. 
 
3. Ce rapport annuel sera réalisé sur base des données recueillies par les partenaires sociaux 
européens. A cet effet, l’EFFAT et le CEFS nommeront chaque année un groupe ad hoc en 
charge de recueillir, organiser et présenter ces données et composé de deux membres du 
Comité sectoriel pour chacune des organisations. 
 
4.Le Code de Conduite entrera en vigueur le 1er janvier 2004. L’année précédant cette date 
sera consacrée à la préparation de sa mise en oeuvre. Le premier rapport, présenté en février 
2004, fera le point des activités réalisées jusqu’à cette date et des structures de suivi 
conjointement mises en place au niveau européen pour assurer une communication et une 
formation adéquate en vue de promouvoir le Code de Conduite. Les exemples de bonnes 
pratiques seront également mis à jour en tant que de besoin. 
 
5.Afin d’assurer une bonne circulation et une bonne compréhension du Code de Conduite au 
niveau national, il sera traduit dans les différentes langues européennes par les délégations 
nationales. Les versions française, anglaise et allemande feront foi.  
 
 
 
 

Bruxelles, le 7 février 2003 
 

     
  
 
 

Jean-Louis BARJOL     Harald WIEDENHOFER 
         Directeur Général      Secrétaire Général 

CEFS        EFFAT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 7

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Annexe I au Code de Conduite 

de l’industrie sucrière européenne 
 
 

Exemples de bonne pratique 
 
 

Voir document séparé  
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ANNEXE II AU CODE DE CONDUITE 
Liste des membres du CEFS 

 
L’industrie sucrière européenne représente les Membres du CEFS, installés dans les pays où le CEFS est 
mandaté et pour la zone d'activité du CEFS. 

 
Country 

 
Associations Companies 

AUSTRIA   Agrana Zucker und Stärke AG  
Friedrich-Wilhelm-Raiffeisen-Platz 1 
Postfach 345 
A-1020 WIEN 
Tel: +43/1/211 37 0 
Fax: +43/1/211 37 29 98 

BELGIUM SUBEL 
182, Avenue de Tervuren  
B-1150 Bruxelles 
Tel: +32/2/775 80 69 
Fax: +32/2/775 80 75 

 

DENMARK  Nordic Sugar (update October 2009) 
Langebrogade 1 
PO BOX 2100 
1014 COPENHAGEN K 
Tel: +45/32 66 25 00 
Fax: +45/32 66 21 50 

FINLAND   FINNSUGAR Ltd  
Sokeritehtaantie 20 
FIN-02460 KANTVIK 
Tel: +35/89/297 41 
Fax: +35/89/297 47 44 

FRANCE Syndicat National des Fabricants de Sucre de France 
23, Avenue Iéna 
F-75783 PARIS Cedex 16 
Tel: +33/1/49 52 66 66 
Fax: +33/1/40 70 10 79 

Syndicat des Fabricants de Sucre de la Réunion 
B. P. 284  
97 466 ST-DENIS CEDEX 
LA REUNION 
Tel: +262/262/58 82 65 
Fax: +262/262/46 53 01 

Chambre Syndicale des Raffineurs de Sucre de France 
23, Avenue léna 
F-75783 PARIS CEDEX 16 
Tel: +33/1/49 52 66 66 
Fax: +33/1/40 70 10 79 
 

 

GERMANY Verein der Zuckerindustrie 
8, Am Hofgarten 
D-53113 BONN 
Tel: +49/228/22 85 0 
Fax: +49/228/22 85 102 

 

GREECE  Hellenic Sugar Industry S.A. 
34, Mitropoleos Street  
GR-54623 THESSALONIKI 
Tel: +30/2310/26 95 55 
Fax: +30/2310/228 029 

HUNGARY  Syndicate of Hungarian Sugar Industry 
Komocsy u.41 
H-1141 BUDAPEST  
Tel: +36/1/383 35 26 
Fax: +36/1/383 19 30 

 



 9

 
Country 

 
Associations Companies 

IRELAND   Irish Sugar Ltd  
Athy Road  
IRL-CARLOW 
Tel: +353/503/31 487 
Fax: +353/503/43 087 

ITALY  Associazione Nazionale fra gli Industriali dello Zu cchero  
3/3 Piazza Campitelli 
I-00186 ROMA 
Tel: +39/06/678 11 53 
Fax: +39/06/699 00 34 

 

NETHERLANDS   CSM Suiker bv  
Postbus 349 
NL-1000 AH AMSTERDAM 
Tel: +31/20/590 69 11 
Fax/ +31//20/695 25 27 

Suiker Unie  
113, Noordzeedijk 
NL-4671 TL DINTELOORD 
Tel: +31/165/52 52 52 
Fax:+31/165/52 50 20 

PORTUGAL Associaçao dos Refinadores de Açucar Portugueses 
412, Avenida da Republica 
P-2750-475 CASCAIS 
Tel: +351/21 484 74 40 
Fax: +351/21 484 74 41 

DAI – Sociedade de Desenvolvimento Agro-Industrials S.A. 
Monte da Barca 
P-2100-052 CORUCHE 
Tel: +351/243/610 600 
Fax: +351/243/610 602 

 

SLOVAKIA  Slovak Association of Sugar Producers 
Safarikovo nám. 4 
811 02 BRATISLAVA 
Tel : +421/47/5631 059 

 

SLOVENIA  Tovarna Sladkorja D. D. 
Opekarnska Cest 4 
p.p. 37 
2270 ORMOZ 
Tel: +386/2/741 03 28  

SPAIN Asociación General de Fabricantes de Azúcar de España 
c/ Montalbán, 11 
E-28014 MADRID 
Tel: +34/91/522 84 32 
Fax: +34/91/531 06 08 

 

SWEDEN  Nordic Sugar AB (update October 2009) 
S-20504 Malmö 
Phone: +45 40 53 70 
Fax: +46 404367 17 
 

SWITZERLAND   Zuckerfabriken Aarberg + Frauenfeld AG 
Postfach 16 
CH-3270 AARBERG 
Tel: +41/32/391 62 00 
Fax: +41/32/391 62 40 

UNITED KINGDOM  British Sugar Plc. 
Oundle Road  
UK-PE2 9QU PETERBOROUGH 
Tel: +44/1733/563 171 
Fax: +44/1733/422 418 

Tate & Lyle Plc. 
Factory Road  
UK-E16 2EW LONDON 
Tel: +44/20/7626 65 25 
Fax: +44/20/7816 27 27 
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POUR INFORMATION – MEMBRES DE L’EFFAT  
 
N.B. Le Code de Conduite couvre uniquement l’industrie sucrière européenne telle que décrite dans la note de bas de page n°1, page 1. 
 

ALBANIA Sindikata E Pavarur E Ushqumit, Tregtise Dhe Bankave Te Shgiperise (SPUTBSH)  

AUSTRIA Gewerkschaft Agrar-Nahrung-Genuß (ANG) 

BELGIUM Centrale Chrétienne de l'Alimentation et des Services (CCAS-CSC) 

Centrale des Travailleurs de l'Alimentation et de l'Hôtellerie (FGTB) 

 CGSLB-ACLVB (cooperation in the sugar sector) 

BOSNIA-
HERZEGOVINA 

Samostalni Sindikat Radnika Poljoprivrede, Prehrambene I Duhanske Industrije i Vodoprivrede, 
Ugostiteljstva, Turizma i Trgovine Republike Bih (PPDIVUT) 

BULGARIA Federation of Independent Trade Unions in the Food Industry (FITU-Food) 

CZECH REPUBLIC Nezávislý Odborový Svaz Pracovníku potravinárského prumyslu a príbuzných oburu Cech a 
Moravy (NOS PPP) 

CROATIA  Sindikat zaposlenih u poljoprivredi, prehrambenoj i duhanskoj industriji i vodoprivedi Hrvatske 
(PPDIV) 

CYPRUS  Cyprus Industrial Employees’ Federation (OVIEK-SEK) 

DENMARK Naerings-og Nydelsesmiddelarbejderforbundet (NNF) 

SID Industry 

ESTONIA  Eesti toiduainetetöötajate ametiühingute Liit (ETMK)  Estonian Food Worker and Landworker’s Union

FINLAND Suomen Elintarviketyöläuisten Liitto r.y. (SEL) 

FRANCE Fédération Générale Agroalimentaire CFDT (FGA-CFDT) 

Fédération générale des Travailleurs de l'Agriculture, de l'Alimentation, des tabacs et  

allumettes et des services annexes - Force Ouvrière (FGTA-FO) 

Fédération Nationale Agroalimentaire et Forestière (FNAF-CGT) 

GERMANY Gewerkschaft Nahrung-Genuß-Gaststätten (NGG) 

GREECE 

 

Panellinia Omospondia Ergaton Episitismou kai Ypallelon Touristiko Epaggelmaton  

Fédération Panhellénique des Travailleurs de l'alimentation et des hôtels (POEEYTE)  

HUNGARY Magyar Élelmezésipari Dolgozók Szakszervezeteinek Szövetsége (EDOSZ) 

IRELAND Bakers’ Food & Allied Workers’ Union (BFAWU) 

ITALY Federazione Agricola Alimentare Ambientale Industriale (FAI CISL)  

Federazione dei Lavoratori dell' Agroindustria (FLAI-CGIL) 

Unione Italiana Lavoratori Agroalimentari (UILA-UIL) 

LETTONIA Latvian Agriculture and Food Trade Union (LATU) 

Latvijas Partikas Rupniecibas Arodbiedriba / Latvian Food Workers (LPRA) 
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LITHUANIA Lietuvos Maistininku Profesiné Sajunga (LMP)/Lithuanian Trade Union of Food producers) 

LUXEMBOURG 

 

Lëtzebuerger Chrëschtleche Gewerkschaftsbond (LCGB) 

Fédération Commerce et Alimentation 

Syndikat Nahrung, Genuß, Gaststätten (O.G.B-L) 

MALTA General Worker’s Union (GWU) 

NETHERLANDS FNV-Bondgenoten (FNV-BG) 

CNV Bedrijvenbond 

NORWAY Norsk Nærings-og Nytelsesmiddelarbeiderforbund (NNN) 

POLAND Sekretariat Przemyslu Spozywczego NSZZ “SOLIDARNOSC” (Food) 

PORTUGAL Federaçào Dos Sindicatos de Alimentação,Bebidas, Hotelaria e Turismo de Portugal (FESAHT) 

Sindicato da Agricultura Alimentação, e Florestas (SETAA) 

ROMANIA Federatia Nationala a Sindicatelor din agricultura, alimentajte, tutun, domeni si  

servicii conexe (AGROSTAR) 

Centrala Sindicatelor Lucratorilor din Agricultura si Alimentatie (CERES) 

Federatia Sindicatelor Libere din Industria Alimentara (FSIA) 

Fédération des Sindicats de l’Industrie Alimentaire 

Federatia Sindicatelor Libere din Morarit si Panificatie (FSLMP)  

Federatia Sindicatelor Independentente din Hoteluri-Restaurante Comert si Ind. Alimentara (HORIA)

SLOVAK REPUBLIC Odborový zväz potravinárov Slovenska Republika (OZP) 

SLOVENIA  Sindikat kmetijstva in zivilske industrije slovenije(KZI) 

SPAIN 
Federación agroalimentaria de CC.OO (FSIABT-CC.OO) 

Federacion Agroalimentaria (FTA-UGT) 

SWEDEN Svenska Livsmedelsarbetare Förbundet (LIVS)  

Svenska Industritjänstenmannaförbundet (SIF) 

(Swedish Union of Clerical and Technical Employees in Industry) 

SWITZERLAND Gewerkschaft Verkauf Handel Transport Lebensmittel (VHTL - FCTA) 

UNITED KINGDOM GMB 

Transport and General Workers' Union (TG&U) 

 
 


